Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus d’évaluation mutuelle de la directive «Services», adoptée par la Commission le 17 janvier 2012
1.
Rapporteur: Malgorzata HANDZLIK (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0324/2011 / P7-TA-PROV(2011)0456
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 octobre 2011
4.
Objet: processus d'évaluation mutuelle prévu par la directive «Services»

5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

D’une manière générale, la résolution est bien équilibrée; elle met l'accent à la fois sur la mise en œuvre de la directive «Services» et sur son suivi au moyen du processus d'évaluation mutuelle réalisé en 2010. À cet égard, elle constitue également la réponse du Parlement européen à la communication de la Commission «Vers une amélioration du fonctionnement du marché unique des services – Tirer pleinement profit des résultats du processus d’évaluation mutuelle prévu par la directive “services”»
, adoptée en janvier 2011. Elle évalue en outre l'efficacité et la pertinence de l’«évaluation mutuelle» comme outil d’élaboration des politiques.

La résolution maintient la pression sur les États membres pour qu’ils mettent pleinement en œuvre la directive «Services». Elle donne également l’impulsion nécessaire pour réaliser les mesures de suivi qu’a proposées la Commission dans sa communication de janvier 2011 en vue d’approfondir plus encore le marché intérieur des services. Les principales recommandations se répartissent en quatre catégories:

Mise en œuvre de la directive «Services»

Le Parlement européen:

· rappelle que la directive «Services» a été une étape essentielle vers un véritable marché unique des services et appelle à sa mise en œuvre intégrale et sans retard dans tous les États membres, notamment en établissant des guichets uniques pleinement opérationnels;

· en ce qui concerne les guichets uniques, invite les États membres à mettre à la disposition des entreprises des informations en anglais et à permettre le recours aux signatures électroniques (par delà les frontières);

· appelle la Commission à poursuivre et à intensifier la coopération menée individuellement avec les États membres pour parvenir à une transposition et à une mise en œuvre complètes et correctes de la directive «Services» dans tous les États membres. La Commission devrait tenir le Parlement informé des progrès et des résultats de la collaboration avec les États membres. Le Parlement demande également à la Commission de prendre des mesures d’exécution supplémentaires là où cela s’avère nécessaire.

Expérience relative au processus d’évaluation mutuelle de 2010
· Le Parlement européen est globalement satisfait du processus d’évaluation mutuelle prévu par la directive «Services», qu'il considère comme une méthode de travail utile. L'évaluation mutuelle a permis aux États membres et à la Commission d'évaluer ensemble l'état du marché intérieur des services et de recenser les entraves qui subsistent et les mesures de suivi qui s’imposent.

· L’esprit de coopération entre les États membres résultant de l'évaluation mutuelle, ainsi que le dialogue ouvert entre ceux-ci, y compris lors de discussions en petits groupes d’États membres, sont accueillis comme des résultats positifs.

· Toutefois, plusieurs points sont également critiqués. La résolution laisse entendre que les objectifs et la méthodologie du processus auraient dû être énoncés plus clairement dans la directive «Services». Par ailleurs, le Parlement est d'avis que les parties intéressées auraient dû être associées plus étroitement à ce processus (tout en reconnaissant qu'un certain degré de confidentialité était nécessaire pour garantir des discussions ouvertes entre États membres).

Mesures de suivi en vue d’améliorer le fonctionnement du marché intérieur des services

· Le Parlement exprime de manière générale son soutien sans faille aux mesures de suivi définies dans la communication de la Commission «Vers une amélioration du fonctionnement du marché unique des services – Tirer pleinement profit des résultats du processus d’évaluation mutuelle prévu par la directive “services”», adoptée en janvier 2011.

· Dans ce contexte, il se félicite de l'évaluation économique de la directive «Services» que la Commission entreprend actuellement et souhaite être informé de ses conclusions. Il invite la Commission à réaliser des évaluations quantitatives et qualitatives détaillées concernant l'impact des dernières entraves à la prestation de services, notamment pour ce qui est du commerce transfrontalier.

· Il se félicite également de la réalisation des «tests de performance» du marché intérieur et fait part de son intérêt à être étroitement impliqué dans cet exercice.

· En ce qui concerne la nécessité de continuer à simplifier les exigences réglementaires, le Parlement se félicite de la proposition de la Commission visant à examiner les activités réservées et les exigences en matière d’assurance, de forme juridique et de détention du capital. Il demande à la Commission de concentrer ses efforts sur les exigences injustifiées ou disproportionnées.

Le processus d’évaluation mutuelle en tant qu’outil
· Le Parlement européen souligne que l'évaluation mutuelle s'est globalement avérée innovatrice et utile et devrait être perçue comme un outil permettant d'améliorer le fonctionnement du marché unique.

· Au lieu d’inclure systématiquement l’évaluation mutuelle dans tous les actes législatifs à venir, il recommande d’y recourir au cas par cas, en se limitant aux dispositions clés des directives qui remplissent certains critères, notamment:

· une nature «horizontale», qui implique de nombreuses mesures de transposition; et

· une large marge discrétionnaire laissée aux États membres.

· Il invite la Commission à définir clairement les objectifs et les résultats attendus de l'évaluation mutuelle avant de proposer un tel exercice pour d'autres directives, afin que le processus n'impose pas de charges inutiles aux autorités chargées de l'évaluation.

· Il estime que la méthodologie utilisée dans le cadre de la directive «Services», consistant en des discussions préliminaires en petits groupes d’États membres, devrait être conservée. Il insiste toutefois sur la nécessité de renforcer la transparence et de mieux informer le Parlement et les parties intéressées concernant les discussions en cours.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Mise en œuvre de la directive «Services»

· La Commission a investi des ressources importantes en vue de contrôler les travaux réalisés par les États membres et d’en assurer la qualité, y compris au moyen d’études aussi bien économiques (évaluation des effets concrets) que juridiques (résultats attendus dans les prochains mois).
· La Commission a organisé, et continue d’organiser, des réunions bilatérales avec les États membres pour lesquels certains éléments laissent à penser que la directive «Services» n’a pas été correctement ou intégralement mise en œuvre (notamment la Lituanie, la Lettonie, la Bulgarie et Chypre).

· La Commission accorde par ailleurs une attention toute particulière aux progrès réalisés par les États membres concernant l'établissement des guichets uniques, dont le bon fonctionnement est essentiel au succès général de la directive «Services».

· La Commission n'hésitera pas, au besoin, à exercer ses prérogatives de gardienne des traités si une telle coopération avec les autorités nationales ne produit pas les effets escomptés.
· Comme par le passé, la Commission tiendra régulièrement le Parlement informé de l’évolution de la situation.
Mesures de suivi en vue d’améliorer le fonctionnement du marché intérieur des services

a) Étude économique sur la mise en œuvre de la directive
· La Commission réalise actuellement une première évaluation économique de la mise en œuvre effective de la directive «Services». Il s’agira de la première évaluation ex post (par opposition à une simple estimation ex ante) de cette mise en œuvre. L’évaluation repose sur les données concrètes relatives à la mise en œuvre, de type «avant/après», tirées de la législation des États membres.

· Les travaux en cours se fondent sur des méthodes ayant fait leurs preuves lors de précédentes études. L'étude devrait servir à évaluer dans quelle mesure la mise en œuvre concrète de la directive «Services» à ce jour a permis d’en exploiter pleinement le potentiel. Elle devrait également contribuer à recenser les différents points (de la directive) qui pourraient nécessiter de nouvelles mesures.

· L’étude devrait être publiée au premier trimestre 2012. La Commission en présentera les principales conclusions au Parlement européen.

· Pour des raisons méthodologiques, il ne sera pas possible d'évaluer qualitativement les effets de la directive sur l’emploi. Une évaluation est envisageable à moyen/long terme, après cinq à dix années d’application de la directive. Pour l’heure, seules des projections/estimations de l’incidence économique de la directive peuvent être réalisées; elles se fondent néanmoins sur des données «concrètes» relatives à la mise en œuvre.

b) Tests de performance et autres actions prévues dans la communication de janvier 2011

· La Commission réalise actuellement des «tests de performance», qui doivent permettre d’évaluer la cohérence des règles de l’Union sur la base d’études de cas concrets. Elle prendra au besoin les mesures qui s’imposent pour résoudre les problèmes, y compris en modifiant des réglementations européennes lourdes ou contradictoires.

· La Commission procède par ailleurs à une analyse des activités réservées et des exigences en matière de forme juridique, de détention du capital et d’assurance. La révision de la directive 2005/36 sur les qualifications professionnelles devrait être l'occasion pour la Commission de promouvoir la transparence concernant les exigences imposées dans le domaine des activités réservées.

· Les résultats de ces actions seront disponibles au second semestre 2012. La Commission informera régulièrement le Parlement de l'état d'avancement de ces activités et lui en présentera les résultats finaux.

Le processus d’évaluation mutuelle en tant qu’outil
· La Commission considère que la méthode d'évaluation mutuelle était un instrument particulièrement important pour un acte législatif tel que la directive «Services», qui couvre de nombreux domaines et qui nécessitait de profonds changements dans la législation des États membres, tout en laissant à ces derniers une marge de manœuvre significative quant à la justification des exigences qu'ils souhaitent maintenir.
La Commission convient qu'une évaluation minutieuse au cas par cas est nécessaire avant d’étendre cette méthode à d’autres actes législatifs relatifs au marché intérieur.
----------
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